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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAU DU CABINET

ARRETE MODIFICATIF N° 2020/857

modifiant l’ARRETE N° 2019/4124 du 1er janvier 2020

Accordant la médaille d’honneur du Travail

à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l’attribution de la 
médaille d'honneur du travail ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet

A R R E T E

Article 1 : Sont ajoutées à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur du travail ARGENT, 
figurant à l’article 1 de l’arrêté du 1er janvier 2020 susvisé :

- Madame GOHAUD Laure, Cadre en banque-Chargée de conformité, BNP Paribas, Paris
- Madame GUILLAUMY Delphine, Chargée de Communication, LCL, Villejuif
- Madame LECAT Isabelle, Technicienne de Prestations, CPAM, Créteil
- Madame VALIENTE Raquel, Cadre PPS, AIR FRANCE, Tremblay en France

Article 2 : Sont ajoutées à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur du travail VERMEIL, 
figurant à l’article 2 de l’arrêté du  1er janvier 2020 susvisé :

            - Madame BOU ANICH Valérie, Organisateur bancaire, BNP PARIBAS, Paris
            - Monsieur COCHERIL Christophe, Directeur de Projets, SICRA, Nanterre
            - Maonsieur HANSEL Michel, Comptable, Monceau Gestion Immobilier, Paris
            

Article 3 : Est ajoutée à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur du travail OR, figurant 
l’article 3 de l’arrêté du 1er janvier 2020 susvisé :

- Madame TERRANOVA Florence, Gestionnaire Back Office, CDC, Paris



Article 4: Sont ajoutées à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur du travail GRAND OR,
figurant à l’article 4 de l’arrêté du 1er janvier 2020 susvisé :

- Monsieur CANDELA Philippe, Electricien, ENGIE, Lyon
- Madame CLEMENT Catherine, Employée banque, CREFIT FONCIER, Charenton
- Monsieur CORMIER Jean Benoît, Chef Régional des Ventes, ELIS, Gonesse

Article 5 : Madame la secrétaire générale et le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  modificatif  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Créteil, le 28 juillet 2020

Pour le Préfet, par délégation,
       Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

                        Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAU DU CABINET

ARRETE MODIFICATIF N° 2019/858

modifiant l’ARRETE N° 2019/4125 du 1er janvier 2020

Accordant la médaille d’honneur Régionale Départementale et Communale

à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l’attribution de la 
médaille d'honneur du travail ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet

A R R E T E

Article 1 : Sont ajoutées à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur Régionale 
Départementale et Communale ARGENT, figurant à l’article 1 de l’arrêté du 1er janvier 2020
susvisé :

- Madame LARME Laetitia, Agent social, Mairie de Valenton
- Madame NOTTE Dominique, Agent social principal 2ème classe, Mairie de Valenton
- Madame VIDAL Patricia, Ouvrier principal 2ème classe, Mairie La Queue en Brie

Article 2 : Madame la secrétaire générale et le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  modificatif  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Créteil, le 

Pour le Préfet, par délégation,
       Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

                        Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

SERVICES DU CABINET
BUREAU DU CABINET

ARRETE MODIFICATIF N° 2019/859

modifiant l’ARRETE N° 2019/4126 du 1er janvier 2020

Accordant la médaille d’honneur agricole

à l’occasion de la promotion du  1er janvier 2020

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur agricole ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l’attribution de la 
médaille d'honneur Agricole ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet

A R R E T E

Article 1 : Sont ajoutées à la liste des récipiendaires de la médaille d’honneur agricole OR, figurant à 
l’article 1 de l’arrêté du 1er janvier 2020 susvisé :

- Madame BOYER Chantal, Chargée de projet RH, Montrouge

- Monsieur MOROUKIAN Jean, Négociateur actions, Montrouge

                          
Article 2 : Madame la secrétaire générale et le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  modificatif  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Créteil,  le

Pour le Préfet, par délégation,
       Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

                           Sébastien LIME



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1863
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Société YANG FANG  - Bar-Tabac LE BRAZZA au Plessis-Trévise

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2019/0502 du 3 décembre 2019, de Monsieur Tony CHEN, gérant de la société YANG
FANG  située  19  avenue  du  général  de  Gaulle  –  94420  Le  Plessis-Trévise,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du Bar-Tabac LE BRAZZA situé à la
même adresse ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la société YANG FANG située 19 avenue du général de Gaulle – 94420 Le Plessis-
Trévise est autorisé à installer au sein du Bar-Tabac LE BRAZZA situé à la même adresse, un système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1864
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Eg Retail France SAS – Station service BP à Villiers-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0032 du 13 février 2020, de Monsieur Eric Jannin, Responsable hygiène santé
environnement de la société  Eg Retail France SAS située 12 avenue des Béguines, Immeuble Le
Cervier  B  –  95600  Cergy-Pontoise,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de
vidéoprotection au sein de la station service BP située 7 rue de Noisy – 94350 Villiers-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 :  Le  responsable  hygiène  santé  environnement  de  la  société  Eg  Retail  France  SAS située
12 avenue des Béguines, Immeuble Le Cervier B – 95600 Cergy-Pontoise est autorisé à installer au sein de
la station service  BP située 7 rue de Noisy – 94350 Villiers-sur-Marne, un système de vidéoprotection
comportant  8  caméras  intérieures  et  13  caméras  extérieures,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable hygiène santé environnement de la
société afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le
délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1865
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SARL CRETEIL SOLEIL – Restaurant CREPE TOUCH à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2019/0515 du 22 novembre 2019, de Monsieur Mickael LIPARI, gérant de la SARL
CRETEIL SOLEIL située au centre  commercial  Créteil  Soleil,  BP 247  – 94000 Créteil,  aux  fins
d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  du  restaurant  CREPE
TOUCH situé à la même adresse ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SARL CRETEIL SOLEIL située au centre commercial Créteil Soleil, BP 247 –
94000 Créteil est autorisé à installer au sein du restaurant CREPE TOUCH situé à la même adresse, un
système  de  vidéoprotection  comportant  2  caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

          Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1866
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Tabac AU BON TABAC à Arcueil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0033 du 13 février 2020, de Monsieur Frédéric LAU, gérant du tabac AU BON
TABAC situé 20 rue Raspail – 94110 Arcueil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du tabac AU BON TABAC situé 20 rue Raspail – 94110 Arcueil est autorisé à installer
au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

          Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1867
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Restaurant FLUNCH à Fontenay-sous-Bois

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0022 du 11 février 2020, de Monsieur Jacques LEDUC, directeur du restaurant
FLUNCH situé centre commercial Auchan Val de Fontenay, Avenue Joffre ZUP de Fontenay – 94120
Fontenay-sous-Bois, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein
de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du restaurant FLUNCH situé centre commercial Auchan Val de Fontenay, Avenue
Joffre ZUP de Fontenay – 94120 Fontenay-sous-Bois est autorisé à installer au sein de cet établissement,
un  système  de  vidéoprotection  comportant  5  caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 14 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1868
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

NORAUTO à La Queue-en-Brie

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0075 du 7 février 2020, de Madame Jessica PAYSAN, Directrice de NORAUTO
situé 7 avenue de l’Hippodrome – 94510 La Queue-en-Brie, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  La directrice de NORAUTO situé 7 avenue de l’Hippodrome – 94510 La Queue-en-Brie est
autorisée à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 10 caméras
intérieures et 3 caméras extérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

           Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1869
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

société CHEYENNE – Restaurant INDIANA CAFE à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0076 du 4 novembre 2019, de Monsieur Manuel BOSSU, gérant du restaurant
CHEYENNE  -  INDIANA CAFE situé au centre commercial Belle Epine – 94320 Thiais, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du restaurant CHEYENNE - INDIANA CAFE situé au centre commercial Belle Epine –
94320  Thiais  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de  vidéoprotection
comportant  2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

        Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1870
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

JEUX JOUETS SERVICES – PLAYMOBIL FUNPARK à Fresnes 

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0077 du 12 avril 2019, de Monsieur Antoine GENGEMBRE, Directeur de JEUX
JOUETS SERVICES  - PLAYMOBIL FUNPARK situé 22/24 allée des Jachères – 94260 Fresnes, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur de  JEUX JOUETS SERVICES - PLAYMOBIL FUNPARK situé 22/24 allée des
Jachères  –  94260  Fresnes  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de
vidéoprotection  comportant  17  caméras  intérieures  et  5  caméras  extérieures,  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

           Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1871
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

société WACONDAH – Restaurant INDIANA CAFE à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0078 du 6 novembre 2019, de Monsieur Manuel BOSSU, gérant du restaurant
WACONDAH  -  INDIANA CAFE situé au centre commercial Créteil Soleil – 94000 Créteil, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du restaurant WACONDAH  - INDIANA CAFE situé au centre commercial Créteil Soleil
–  94000 Créteil  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un système  de  vidéoprotection
comportant  3 caméras intérieures,  dans le  respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

       Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1872
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

RATP – Abri vélos à Boissy-Saint-Léger

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2020/0081  du  13  février  2020,  de  Monsieur  Olivier  DUTHUIT,  Directeur  du
département Gestion des Infrastructures de la RATP situé 12 avenue du Val de Fontenay - 94724
Fontenay-sous-Bois aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein
de l’abri à vélos situé boulevard de la gare – 94470 Boissy-Saint-Léger ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur du département Gestion des Infrastructures de la RATP situé 12 avenue du Val de
Fontenay -  94724 Fontenay-sous-Bois, est autorisé à installer au sein de l’abri à vélos situé boulevard de
la gare – 94470 Boissy-Saint-Léger, un système de vidéoprotection comportant 1 caméra extérieure, dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au délégué à la protection des données de la RATP
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

         Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1873
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

IFOCOP à Rungis 

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2019/0550 du 21 janvier 2020, de Monsieur Gilles PESLEUX, Directeur Technique et
Sécurité  d’IFOCOP  situé  5  rue  du  Caducée  –  94154  Rungis,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020  par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 :  Le directeur  technique et  sécurité  d’IFOCOP situé 5  rue du Caducée – 94154 Rungis  est
autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection  comportant  3 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 20 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur technique et sécurité afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

         Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1874
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Tabac L’INTERLUDE à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2019/0282 du 2 août 2019, de Monsieur Alex ZHENG, gérant du tabac L’INTERLUDE
situé 2 rue Saint-Simon – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Alex ZHENG, gérant du tabac L’INTERLUDE situé 2 rue Saint-Simon – 94000 Créteil
est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1875
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Société SOLLEIA – Boutique Yves Rocher à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0072 du 21 février 2020, de Madame Hamida GHARSALLI, gérante de la société
SOLLEIA située au centre commercial Créteil soleil – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de la boutique YVES ROCHER située à la même
adresse ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante de la société SOLLEIA située au centre commercial Créteil soleil – 94000 Créteil est
autorisée à installer au sein de la boutique YVES ROCHER située à la même adresse, un système de
vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  à  la  gérante  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

   Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1876
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

LIDL à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0073 du 24 janvier 2020, de Monsieur Cédric Proux, Directeur Régional de LIDL
situé  Rue  des  Ricouardes,  ZAC  du  Chaillouet  –  77124  Cregy  les  Meaux,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin LIDL situé 8 rue des
Alouettes – 94320 Thiais ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur régional de LIDL situé Rue des Ricouardes, ZAC du Chaillouet – 77124 Cregy les
Meaux est autorisé à installer au sein du magasin LIDL situé 8 rue des Alouettes – 94320 Thiais comportant
29 caméras intérieures et 3 caméras extérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne intéressée  peut  s’adresser  au  responsable  administratif  de la  société  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

        Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1877
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Association Diocésaine de Créteil – Paroisse Saint-Louis à Choisy-le-Roi 

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2020/0121 du 10 janvier 2020, de Thierry GERVAIS, Référent sécurité de la paroisse
Saint-Louis située place de l’Eglise – 94600 Choisy-le-Roi, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de cette église.

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le référent sécurité de la paroisse Saint-Louis située place de l’Eglise – 94600 Choisy-le-Roi est
autorisé  à  installer au  sein  de  cette  église,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  2  caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 :  Toute personne intéressée peut s’adresser au référent sécurité afin d’obtenir  un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

          Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

            Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1878
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017/385 du 6 février 2017

MONOPRIX  à Charenton-le-Pont

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/385 du 6 février 2017 autorisant le directeur du magasin MONOPRIX situé
75 rue de Paris – 94220 Charenton-le-Pont à installer au sein  de cet établissement  un système de
vidéoprotection comportant 16 caméras intérieures ;

VU la demande n°2016/0866 du 6 février 2020, de Monsieur Bruno BOIZET, directeur de ce magasin,
aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2017/385 du 6 février 2017 est remplacé comme suit :

« Article 1     :    Le directeur du magasin MONOPRIX, situé 75 rue de Paris – 94220 Charenton-le-Pont, est
autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant  34 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation. »

Le reste sans changement 

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

      Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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PREFET DU VAL DE MARNE
CABINET-DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1879
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2017/2319 du 15 juin 2017

SODIGRAVELLE – Supermarché FRANPRIX à Maisons-Alfort

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2017/2319  du  15  juin  2017  autorisant  le  superviseur  du  supermarché
FRANPRIX  situé  60  avenue  Gambetta  –  94700  Maisons-Alfort, à  installer  au  sein  de  cet
établissement  un système de vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0186  du  14  février  2020,  de  Monsieur  Albert  HADJEZ,  superviseur  de  ce
magasin, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2017/2319 du 15 juin 2017 est remplacé comme suit :

«     Article 1   : Le superviseur du supermarché FRANPRIX situé 60 avenue Gambetta – 94700 Maisons-Alfort
est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  21
caméras intérieures et  1  caméra extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans son
dossier de demande d’autorisation ; »

Article 2 : L’article 5 de l’arrêté préfectoral n°2017/2319 du 15 juin 2017 est remplacé comme suit :.

«     Article 5   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 29 jours.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes  susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter. »

Le reste sans changement.

Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020
     Pour le Préfet et par délégation

La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1880
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2019/1844 du 25 juin 2019

Les Hôpitaux de Saint-Maurice à Saint-Maurice

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2019/1844 du  25  juin  2019 autorisant  la  directrice  des  Hôpitaux  de  Saint-
Maurice  situé  12/14  rue  du  Val  d’Osne  –  94410  Saint-Maurice, à  installer  au  sein de  cet
établissement un système de vidéoprotection comportant  6 caméras extérieures ;

VU la demande n°2019/0180 du 4 février 2020, de la directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice, aux fins
d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2019/1844 du 25 juin 2019  est remplacé comme suit :

«     Article 1   : La directrice des Hôpitaux de Saint-Maurice situé 12/14 rue du Val d’Osne – 94410 Saint-
Maurice, est autorisée à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant
13 caméras extérieures,  dans le  respect  des dispositions  présentées dans son dossier  de demande
d’autorisation. »

Le reste sans changement.

Article 2 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial de la
Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E  N°2020/1881
Portant modification des dispositions de l’arrêté préfectoral n°2016/533 du 24 février 2016

LIDL  à Bonneuil-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/533 du 24 février 2016 autorisant le directeur régional de LIDL, Rue des
Ricouardes, ZAC du Chaillouet – 77124 Cregy les Meaux,  à installer au sein du supermarché LIDL
situé Rond-point Henri Dunant – ZAC de Bonneuil Sud – 94380 Bonneuil-sur-Marne,  un système de
vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n°2016/0072 du 24 février 2020, de  Monsieur Cédric PROUX, Directeur Régional de
LIDL, aux fins d’obtenir l’autorisation de modifier ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1     : L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2016/533 du 24 févrierr 2016  est remplacé comme suit :

«     Article 1   : Le  directeur régional de LIDL, Rue des Ricouardes, ZAC du Chaillouet – 77124 Cregy les
Meaux est autorisé à installer au sein du supermarché LIDL situé Rond-point Henri  Dunant – ZAC de
Bonneuil  Sud  –  94380  Bonneuil-sur-Marne,  un  système  de  vidéoprotection  comportant  30  caméras
intérieures et 3 caméras extérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation. »

Article 2     : L’article 5 de l’arrêté préfectoral n°2016/533 du 24 février 2016  est remplacé comme suit :

« Article 5     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  doit  donner,  par  ailleurs,  aux  personnes  susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter. »

Le reste sans changement.
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Article 3 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

     Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1882
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

PARC AUTO DU VAL DE MARNE  à Limeil-Brévannes

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/462 du 19 février 2015 autorisant la gérante de la fourrière PARC AUTO
DU VAL DE MARNE située 18 avenue Jean Monnet – 94450 Limeil-Brévannes, à installer au sein de
cet établissement un système de vidéoprotection comportant 5 caméras extérieures ;

VU la demande n°2015/0029 du 5 décembre 2019, de Madame Marie-Louise LAURENT, gérante de la
fourrière PARC AUTO DU VAL DE MARNE sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter
ce système de vidéoprotection 

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   :  La gérante de la fourrière PARC AUTO DU VAL DE MARNE située 18 avenue Jean Monnet –
94450 Limeil-Brévannes, est autorisée à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au
sein de cet établissement comportant 5 caméras extérieures, dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de la fourrière  afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

-  en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

        Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1883
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

La Poste à Alfortville

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2015/1654  du  24  juin  2015  autorisant  le directeur  sûreté  de  la  Direction
territoriale de l’enseigne La Poste du Val-de-Marne, 3 Place Salvador Allendé - 94011 Créteil cedex,
à installer au sein du bureau de poste situé 106 rue Etienne Dolet – 94140 Alfortville, un système de
vidéoprotection comportant 9 caméras intérieures et 3 caméras visionnant la voie publique ;

VU la demande n°2012/0004 du 7 février 2020, du Directeur sécurité et prévention des incivilités de la
Direction Régionale Ile de France Sud du Réseau La Poste située 3 place Salvador Allende – 94000
Créteil, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter le système de vidéoprotection installé
au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le Directeur sécurité et prévention des incivilités de la Direction Régionale Ile de France Sud
du Réseau La Poste située 3 place Salvador Allende – 94000 Créteil, est autorisé à poursuivre l’exploitation
du système de vidéoprotection  installé au sein du bureau de poste situé  106 rue Etienne Dolet – 94140
Alfortville, comportant 7 caméras intérieures et 3 caméras visionnant la voie publique, dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :   Les caméras installées doivent  être  implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Les  caméras  visionnant  la  voie  publique  ne  doivent
visualiser  que les  abords immédiats  de l’établissement.  Elles ne doivent  pas visualiser  les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage »

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

        Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

     Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1884
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1135 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT LYONNAIS située  1 impasse  de  la  cascade – 94000 Créteil,  un  système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0116 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire  CREDIT LYONNAIS située 1 impasse  de la  cascade – 94000 Créteil comportant  3
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1885
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Chevilly-Larue

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1122 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 30 rue Edith Piaf, ZAC Petite Bretagne – 94550 Chevilly-Larue,
un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0145 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 30 rue Edith Piaf, ZAC Petite Bretagne – 94550 Chevilly-
Larue, comportant 4 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier
de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1886
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
LE CREDIT LYONNAIS à Fresnes

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1136 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT LYONNAIS située  40 boulevard  Pasteur,  La  Peupleraie  –  94260 Fresnes,  un
système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0147 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT LYONNAIS  située  40  boulevard  Pasteur,  La  Peupleraie  –  94260 Fresnes,
comportant  3 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1887
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Arcueil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1128 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  31  avenue  Laplace  –  94110  Arcueil,  un  système  de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0148 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article       1   : Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 31 avenue Laplace – 94110 Arcueil, comportant 3 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article  5 :  L’autorisation  est  délivrée  pour  une durée  de  cinq ans à compter  du  présent  arrêté.  A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions exigées
par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.



Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1888
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS au Perreux-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1129 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 226 avenue Pierre Brossolette – 94170 Le Perreux-sur-Marne,
un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0150 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire  CREDIT LYONNAIS située 226 avenue Pierre  Brossolette  – 94170 Le Perreux-sur-
Marne, comportant 4 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier
de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1889
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à L’Haÿ-les-Roses

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1131 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 19 avenue Jean Jaurès – 94240 L’Haÿ-les-Roses, un système
de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0151 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  19  avenue  Jean  Jaurès  –  94240  L’Haÿ-les-Roses,
comportant  4 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1890
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Rungis

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1132 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  68  rue  de  la  Tour  –  94150  Rungis,  un  système  de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0152 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 68 rue de la Tour – 94150 Rungis,  comportant  4 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article  5 :  L’autorisation  est  délivrée  pour  une durée  de  cinq ans à compter  du  présent  arrêté.  A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions exigées
par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.



Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1891
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Villejuif

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1125 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT LYONNAIS  située  20  avenue de  Stalingrad  –  94800  Villejuif,  un  système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n°2010/0155 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire  CREDIT LYONNAIS située 20 avenue de Stalingrad – 94800 Villejuif, comportant  5
caméras intérieures  et  1  caméra  extérieure,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1892
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Gentilly

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1121 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  11  avenue  Jean  Jaurès  -  Gentilly,  un  système  de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0156 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT LYONNAIS située  11  avenue Jean Jaurès  –  95250 Gentilly, comportant  4
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1893
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1130 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  15  rue  de  Maurepas  –  94320  Thiais,  un  système  de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0163 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 15 rue de Maurepas – 94320 Thiais, comportant 3 caméras
intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article  5 :  L’autorisation  est  délivrée  pour  une durée  de  cinq ans à compter  du  présent  arrêté.  A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions exigées
par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.



Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités 

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1894
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Créteil

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1123 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  au  Centre  Commercial  Créteil  Soleil  –  94000  Créteil,  un
système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0166 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  au  Centre  Commercial  Créteil  Soleil  –  94000  Créteil,
comportant  7 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1895
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Cachan

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1126 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 1 bis rue Camille Desmoulins – 94230 Cachan, un système de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0173 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 1 bis rue Camille Desmoulins – 94230 Cachan, comportant 4
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1896
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Fontenay-sous-Bois

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1120 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située Centre Commercial Val de Fontenay – 94120 Fontenay-sous-
Bois, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0174 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située Centre Commercial Val de Fontenay – 94120 Fontenay-sous-
Bois, comportant 5 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1897
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS au Kremlin-Bicêtre

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1127 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  58  rue  de  Fontainebleau  –  94270  Le  Kremlin-Bicêtre,  un
système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0180 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  58  rue  de  Fontainebleau  –  94270  Le  Kremlin-Bicêtre,
comportant  5 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1898
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Ivry-sur-Seine

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1124 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT LYONNAIS  située  Centre  Commercial  Jeanne  Hachette,  95  avenue  Georges
Gosnat – 94200 Ivry-sur-Seine, un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0182 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située Centre Commercial Jeanne Hachette, 95 avenue Georges
Gosnat  –  94200 Ivry-sur-Seine, comportant  7 caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1899
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Villejuif

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1133 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  32/36  avenue  de  Paris  –  94800  Villejuif,  un  système  de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0203 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT LYONNAIS  située  32/36  avenue  de  Paris  –  94800  Villejuif, comportant  4
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1900
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Maisons-Alfort

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1118 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 11 rue Eugène Renault – 94700 Maisons-Alfort, un système de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n°2010/0209 du 28 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 11 rue Eugène Renault – 94700 Maisons-Alfort, comportant 5
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1901
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Saint-Mandé

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1113 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située 5 place du général Leclerc – 94160 Saint-Mandé, un système
de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la demande n°2015/0199 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence bancaire CREDIT LYONNAIS située 5 place du général Leclerc – 94160 Saint-Mandé, comportant
3  caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1902
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

LE CREDIT LYONNAIS à Thiais

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/1114 du 29 avril 2015 autorisant le Responsable Sûreté Sécurité Territorial
du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer – 94800 Villejuif,  à installer au sein de l’agence
bancaire CREDIT LYONNAIS située au Centre commercial Belle Epine – 94320 Thiais, un système
de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures ;

VU la demande n°2015/0201 du 26 février 2020, du Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit
Lyonnais sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le Responsable Sûreté Sécurité Territorial du Crédit Lyonnais situé 6 place Oscar Niemeyer –
94800 Villejuif  est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein  de
l’agence  bancaire  CREDIT  LYONNAIS  située  au  Centre  commercial  Belle  Epine  –  94320  Thiais,
comportant  4 caméras intérieures,  dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.



Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’agence afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES

A R R E T E N°2020/1903
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

Tabac L’AVENUE  au Perreux-sur-Marne

LE PREFET DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté  n°  2019/3829  du  26  novembre  2019  du  Préfet  du  Val-de-Marne  portant  délégation  de
signature à M. Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2015/767 du 30 mars 2015 autorisant  le gérant du tabac L’AVENUE situé 48
boulevard de la Liberté – 94170 Le Perreux-sur-Marne, à installer au sein de cet établissement un
système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures ;

VU la demande n°2015/0100 du 11 mars 2020, de Monsieur Bernard GASQ, gérant de cet établissement
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 24 juin 2020 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Bernard GASQ, gérant du tabac L’AVENUE situé 48 boulevard de la Liberté – 94170
Le Perreux-sur-Marne est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection installé au sein
de cet établissement comportant 7 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans
son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en  zone  ouverte  au  public  au  sens  de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai  de  (30  jours  maximum) :
30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article  5 :  L’autorisation  est  délivrée  pour  une durée  de  cinq ans à compter  du  présent  arrêté.  A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions exigées
par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.



Article 6 :  Le public est  informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur Bernard GASQ, gérant du tabac
L’AVENUE afin  d’obtenir  un  accès  aux  enregistrements  qui  la  concernent  ou  d’en  vérifier  la
destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

   Fait à Créteil, le 10 juillet 2020

   Pour le Préfet et par délégation
La Directrice des Sécurités

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Annexe 4
Association : association Beth Habad 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de sécurisation 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/1925
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret  n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 6 janvier 2020 par l’association Beth
Habad pour la réalisation de l’investissement suivant : « travaux de sécurisation » ;

Considérant l’avis de l’Adjointe au délégué aux coopérations de sécurité chargée de la
vidéo-protection du 27 janvier 2020 ;
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Considérant l’avis du référent sûreté du 11 juin 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’association  Beth  Habad  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « travaux de sécurisation ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 12 428 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 9 943 €  (neuf  mille  neuf  cent
quarante-trois euros), et correspond à 80 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée
ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installer un système de vidéo-surveillance au sein du local de
l’association  (cf  annexe  2  jointe  sur  laquelle  figure  la  localisation  des  caméras
subventionnées)  pour  un  montant  total  de  12 428 €  dont  9 943 €  demandés  en
cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit  neuf mille neuf cent quarante-trois euros) sur production d’une
attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) et de la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Beth Habad
• Établissement bancaire : Crédit Mutuel
• code banque : 10278
• code guichet : 06003
• Numéro de compte : 00020661401 – clé RIB :94
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 juillet 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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Annexe 2

Association Beth Habad

Nature Action
Base

éligible
Taux

Montant de la
subvention

Installation de 11 dômes fixes à
l’intérieur  et  aux  abords  de
l’établissement

12 428,00 € 80,00% 9 943,00 €

Total : 9 943,00 €
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Annexe 3

Association Beth Habad
[Travaux de sécurisation]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………, atteste

sur  l’honneur2 avoir  démarré  les  travaux  de  vidéo-protection  prévus  dans  le  cadre  de  l’action

« travaux de sécurisation » faisant l’objet de la subvention accordée par le Fonds interministériel de

prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement  de la subvention de l’action susmentionnée, à hauteur de

9 943 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir,
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une
mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal  : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :

1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4
Association : association Beth Hamidrach Chaare Chalom 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de sécurisation et / ou de travaux de vidéosurveillance face à la menace terroriste 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/1926
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 6 janvier 2020 par l’association Beth
Hamidrach  Chaare  Chalom  (BHCC)  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Travaux de sécurisation et / ou travaux de vidéosurveillance face à la menace
terroriste » ;
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Considérant l’avis de l’Adjointe au délégué aux coopérations de sécurité chargée de la
vidéo-protection du 27 janvier 2020 ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 18 juin 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’association  BHCC  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :
« Travaux  de  sécurisation  et  /  ou  travaux  de  vidéosurveillance  face  à  la  menace
terroriste ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 6 600 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 5 280 € (cinq mille deux cent quatre-
vingts euros), et correspond à 80 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après
et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : sécurisation des locaux de l’association (cf annexe 2 jointe sur
laquelle figure la liste des travaux subventionnés) pour un montant total de 6 600 € dont
5 280 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité  (soit  cinq mille  deux cent  quatre-vingts euros)  sur  production  d’une
attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) et de la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.
La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Ass Beth Hamidrach Chaare Chalom
• Établissement bancaire : BNP PARIBAS
• code banque : 30004
• code guichet : 01871
• Numéro de compte : 00010036844 – clé RIB : 36
•

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4     : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l'objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 :  En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 juillet 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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Annexe 2

Association Beth Hamidrach Chaare Chalom

Nature Action
Base

éligible
Taux

Montant de la
subvention

Fourniture et pose d’un bloc
porte

4 380,00 € 80,00% 3 504,00 €

Fourniture et pose d’un contrôle
d’accès mécanique

2 220,00 € 80,00% 1 776,00 €

Total 5 280,00 €
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Annexe 3

Association Beth Hamidrach Chaare Chalom
[Travaux de sécurisation et / ou travaux de vidéosurveillance face à la menace terroriste]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e), [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de ……………………………, atteste sur

l’honneur2 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Travaux de sécurisation

et / ou travaux de vidéosurveillance face à la menace terroriste » faisant l’objet de la subvention

accordée par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée, à hauteur de

5 280 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir,
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une
mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal  : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :

1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/1927
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret  n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à  l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020/1166 du 28 avril 2020 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéo-protection ;

21-29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



Considérant la demande de subvention déposée le 27 janvier 2020 par l'Association des
Musulmans  Choisyens  (AMC)  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Équipement en vidéo surveillance » ;

Considérant l’avis de l’Adjointe au délégué aux coopérations de sécurité chargée de la
vidéo-protection du 27 janvier 2020 ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 10 juin 2020; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de  mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la délinquance, à l’AMC pour la réalisation de l’investissement suivant : « Équipement en
vidéo surveillance ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 3 268 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD s’élève  à 2 614,40 €  (deux  mille  six  cent
quatorze euros et quarante centimes), et correspond à 80 % du coût prévisionnel de
l’opération détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installer un dispositif de vidéo surveillance au sein de la mosquée
du local de l’association situé 6 voie des roses à Choisy-le-Roi (cf annexe 2 jointe sur
laquelle figure la liste l’emplacement des caméras) pour un montant total de 3  268 € dont
3 268 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en  totalité  (soit  deux  mille  six  cent  quatorze  euros  et  quarante  centimes)  sur
production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf
annexe 3) et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent
article 1.
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Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et  signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet  et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.

Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article     3   : Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : AMC
• Établissement bancaire : La Banque Postale
• code banque : 20041
• code guichet : 00001
• Numéro de compte : 2941381J02 – clé RIB : 24

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Ar  ticle 4   : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – voir annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et
de leur montant respectif.
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Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,

- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le  cas échéant,  si  le  projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives  des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre  de ce contrôle.  Le refus  de leur  communication  entraîne la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans information préalable  au  Préfet  du  Val-de-Marne,  un  remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 juillet 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 1
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Annexe 2

Association des Musulmans Choisyens

Nature de l'action Base éligible Taux Montant de la
subvention

Installation de 2
caméras visionnant

les abords immédiats
de la mosquée

1 307,20 € 80,00% 1 045,76 €

Installation de 3
caméras visionnant

l’intérieur de la
mosquée

1 960,80 € 80,00% 1 568,64 €

Total 2 614,40 €
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Annexe 3

Association des Musulmans Choisyens
[Équipement en vidéo surveillance]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e), [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de ……………………………, atteste sur

l’honneur2 avoir  démarré les  travaux prévus dans le  cadre de l’action « Équipement  en vidéo

surveillance » faisant l’objet de la subvention accordée par le Fonds interministériel de prévention

de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la subvention de l’action susmentionnée, à hauteur de

2 614,40 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d’ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit,  une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir,
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une
mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal  : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :

1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4
Association : Association des Musulmans Choisyens 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Équipement en vidéo surveillance

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE
Cabinet du Préfet
Direction des sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/1928
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K »

du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  le décret  n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements ;
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Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République du 10 juillet  2019 portant  nomination  de
Monsieur Raymond LE DEUN en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret  n°2017-779 du 5 mai  2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2019-1493  du  28  décembre  2019  portant  répartition  des  crédits  et
découverts  autorisés  par  la  loi  n°2019-1479  du  28  décembre  2019  de  finances  pour
2020 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020-1852 du 10 juillet 2020 portant délégation de signature à M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention déposée le 6 janvier 2020 par l’association Ozar
Hatorah pour la réalisation de l’investissement suivant : « Travaux de sécurisation » ;
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Considérant l’avis de l’Adjointe au délégué aux coopérations de sécurité chargée de la
vidéo-protection du 27 janvier 2020 ;

Considérant l’avis du référent sûreté du 18 juin 2020 ; le plan de situation / d’implantation
des caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

Considérant que le  préfet  est  chargé,  dans le  département,  de mettre  en œuvre les
politiques publiques de prévention de la délinquance et de la radicalisation et que le projet
présenté y contribue ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention de
la  délinquance,  à  l’association  Ozar  Hatorah  pour  la  réalisation  de  l’investissement
suivant : « Travaux de sécurisation ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 22 718 €.

La  subvention  accordée  au  titre  du  FIPD  s’élève  à 18 174 €  (dix-huit  mille  cent
soixante-quatorze  euros), et  correspond  à  80 % du  coût  prévisionnel  de  l’opération
détaillée ci-après et dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : sécurisation de l’école Ozar Hatorah située 4 voie Félix Eboué à
Créteil (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des travaux subventionnés) pour un
montant total de 22 718 € dont 18 174 € demandés en cofinancement.

L’action  financée  par  le  FIPD  devra  être  achevée  au  plus  tard  deux  ans  après  la
notification de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD
sont comprises entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du
projet. Toute dépense – présentée au Préfet du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette
période ne sera pas prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, le Préfet du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en totalité (soit dix-huit mille cent soixante-quatorze euros) sur production d’une
attestation de démarrage des travaux signée du maître d’ouvrage (cf annexe 3) et de la
conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et,  le cas
échéant, par son expert-comptable.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant du projet, dans la limite de 5 000 euros.
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Les acomptes successifs de la subvention versée au titre du FIPD constituant une avance
de trésorerie ou un fonds de roulement pour le porteur, cette dernière s’interdit l’utilisation
d’une cession de créance professionnelle (Dailly) de sa subvention.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme 216
« conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Les versements sont effectués sur le compte du porteur de projet selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association Ozar Hatorah
• Établissement bancaire : Société Générale
• code banque : 30003
• code guichet : 03085
• Numéro de compte : 00037261340 – clé RIB : 81

L’ordonnateur de la dépense est le Préfet du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre
de service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de  6
mois à  compter  de  la  notification  du présent  arrêté.  À  défaut,  le  présent  arrêté  sera
abrogé.

Si  le  projet,  l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été
accordée n’est pas achevé avant le délai prévu à l’article 1 du présent arrêté, le Préfet du
Val-de-Marne constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement total ou partiel de
la subvention versée.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  au  Préfet  du
Val-de-Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à
la  visite  sur  les  lieux  des  installations  faisant  l'objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –
accompagnée d’un décompte final  des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses – cf annexe 4) et de la liste des aides publiques perçues et de
leur montant respectif.

Le  Préfet  du  Val-de-Marne  exige  également  le  reversement  total  ou  partiel  de  la
subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été
modifié sans autorisation,
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- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides pu-
bliques perçues au titre du projet1 ;

- et,  le cas échéant,  si  le projet  n’est  pas réalisé au terme du délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté
les obligations mentionnées à l’article 2.

La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du projet
constatée dans le compte-rendu financier. En cas de réalisation non conforme au projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais  prescrits,  le  présent  arrêté  sera  abrogé  et  les  sommes  déjà  versées  seront
recouvrées conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 :  En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise
en œuvre du projet, le porteur de projet s’engage à informer sans délai le Préfet du Val-
de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  le  Préfet  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention du Préfet du Val-de-
Marne.

Article  6 :  En  cas  de  non-présentation  des  pièces  justificatives  de  dépenses,
d’inexécution partielle ou totale, de sous-consommation de la subvention accordée, ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
à l’article 2 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi
du 2 mai 1938.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle
sur pièces et sur place peut être réalisé. Le porteur de projet  facilite l’accès à toutes
pièces justificatives des dépenses et  tous  autres  documents  dont  la  production  serait
jugée utile  dans le  cadre de ce contrôle.  Le refus de leur  communication entraîne  la
suppression de la subvention conformément au présent article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel  de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de

1 Constituent  des  aides  publiques  les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’Etat,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union européenne et  les  organisations
internationales
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subvention,  sans information  préalable au Préfet  du Val-de-Marne,  un remboursement
partiel pourra être exigé.

Article 8 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 16 juillet 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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Annexe 2

Association Ozar Hatorah

Nature Action Base éligible Taux
Montant de la

subvention

Création d’un SAS 11 135,00 € 80,00% 8 908,00 €

Création d’une guérite
11 583,00 € 80,00% 9 266,00 €

Total : 18 174,00 €
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Annexe 3

Association Ozar Hatorah
[Travaux de sécurisation]

Attestation de démarrage des travaux

Je soussigné(e),  [NOM ET PRENOM], agissant en qualité de  ……………………………,

atteste sur l’honneur2 avoir démarré les travaux prévus dans le cadre de l’action « Travaux

de sécurisation » faisant l’objet de la subvention accordée par le Fonds interministériel de

prévention de la délinquance et visée ci-dessus.

C’est  pourquoi  je sollicite le versement  de la subvention de l’action susmentionnée,  à

hauteur de 18 174 euros.

A …………………………, le …/…/2020

Le Maître d'ouvrage,
(le bénéficiaire)

Signature et cachet

2  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission
de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à
accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter d'obtenir,
de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme chargé d'une
mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal  : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est  puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :

1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice au 
Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4
Association : association Ozar Hatorah 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de sécurisation 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
défcit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est fnancé au ttre de plusieurs actons et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une 
seule acton, ne renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Atestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certiife sur l'honneur l'exactitude des données igurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’ordre public et de la prévention
de la délinquance

ARRETE n° 2020/1950
Modifiant l’arrêté n°2020/1662 du 11 juin 2020 portant attribution d’une subvention au titre

du « Programme D » du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2019

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier,
notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention
de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article
18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 et relatif  à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
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Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet  2019 portant nomination de Monsieur
Raymond LE DEUN en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du  formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le  décret  n°2018-1355 du 28 décembre 2018 portant  répartition des crédits  et  découverts
autorisés par la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté  du  30  juin  2017  relatif  aux  règles  de  la  comptabilité  budgétaire  de  l’État  pris  en
application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la
gestion budgétaire et  au contrôle budgétaire des ministères économiques et  financiers pris en
application  de  l'article  105  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  du  17  novembre  2017  relatif  aux  conditions  de  mises  à  disposition  des  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2020-1852  du  10  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.
Sébastien LIME, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant  la  demande  de  subvention  présentée  le  25  janvier  2019  par  le  Conseil
Départemental  de  l’Accès  au  Droit  du  Val-de-Marne  (CDAD  du  Val-de-Marne)  pour  le  projet
« fonctionnement du point d’accès au droit pénitentiaire de Fresnes (PAD pénitentiaire) » ;

Considérant que le préfet est chargé, dans le département, de mettre en œuvre les politiques
publiques de prévention  de la  délinquance et  de la  radicalisation  et  que le  projet  présenté  y
contribue ;

ARRETE

Article 1 : L’article 5 est modifié comme suit :

Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois qui suivent la date
d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, le CDAD du Val-de-Marne devra fournir
les documents ci-après :

– le compte-rendu  financier –  voir  annexe  3  ci-jointe  –  accompagné  d’un  compte-rendu
quantitatif  et  qualitatif  du  projet.  Ces  documents  sont  signés  par  la  personne  habilitée  à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire aux
comptes ;
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– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4
du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal Officiel ;

– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés au Préfet du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté demeurent inchangées.

Article 3 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur régional
des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, comptable assignataire, sont chargés, chacun
en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 11 juillet 2020

SIGNE Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien LIME
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1816

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 2 place François Mitterrand à Alfortville

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 2 place François
Mitterrand à Alfortville (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 2 place François Mitterrand à Alfortville (94),  exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice du
Secteur  Funéraire  du  Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ; 

- fourniture des corbillards ; 
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0083.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme Natalie FAURE, responsable de l’établissement, et au Maire d’Alfortville, pour information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                    Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.
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Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

  ARRÊTÉ  n° 2020/1817

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 55 rue de Paris à Charenton-le-Pont 

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 55 rue de Paris à
Charenton-le-Pont  (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 55 rue de Paris à Charenton-le-Pont (94),  exploité par Mme Natalie FAURE,  Directrice du
Secteur  Funéraire  du  Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ; 
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ;
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-084.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme Natalie  FAURE, responsable de l’établissement,  et  au Maire de Charenton-le-Pont,  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                    Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

  
                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

        ARRÊTÉ  n° 2020/1818

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 44 rue du Général Leclerc à Créteil 

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire  de  l’établissement  dénommé  « PFG  -  SERVICES  FUNÉRAIRES »  sis  44  rue  du
Général Leclerc à Créteil (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis  44 rue du Général  Leclerc à Créteil (94),  exploité  par Mme Natalie  FAURE,  Directrice  du
Secteur  Funéraire  du  Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ;
- organisation des obsèques ;
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;

- fourniture des corbillards ;
- Fourniture des voitures de deuil ;
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le  n° 20-94-0130.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme Natalie FAURE, responsable de l’établissement, et au Maire de Créteil , pour information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                  Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
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présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1819

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 16 avenue de la République à Choisy-le-Roi

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 16 avenue de la
République à Choisy-le-Roi (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 16 avenue de la République à Choisy-le-Roi (94), exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice
du Secteur Funéraire du Val-de-Marne, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ; 
- transport de corps après mise en bière ;
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ;
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0087.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme  Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de  Choisy-de-Roi,  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                  Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

   

     ARRÊTÉ  n° 2020/1820

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement dénommé « PFG - Services Funéraires » sis 

4 rue Raspail à Ivry-sur-Seine  (94)

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU la demande adressée le 7 février 2020, complétée le 17 février 2020 par Mme Natalie FAURE,
Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de Cambrai à
Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement  dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 4 rue Raspail à Ivry-sur-
Seine (94) ; 

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit les conditions pour obtenir la délivrance d’une habilitation
dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1er :  L’entreprise dénommée  « PFG-SERVICES FUNÉRAIRES »,  sise  4 rue Raspail à
Ivry-sur-Seine (94), exploitée par Mme Natalie FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-
Marne est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ;
- Organisation des obsèques ; 

…/...
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires ;
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- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ;
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- Soins de conservation.

Article 2  :    Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-076.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire général adjointe de la préfecture est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie  sera
adressée, à Mme Natalie FAURE, responsable de l’établissement et au Maire d’Ivry-sur-Seine,
pour information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                 Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1821

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 8 avenue de Verdun à Limeil-Brévannes

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire  de l’établissement  dénommé « PFG -  SERVICES FUNÉRAIRES » sis  8  avenue de
Verdun à Limeil-Brévannes (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 8 avenue de Verdun à Limeil-Brévannes (94), exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice du
Secteur  Funéraire  du  Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0090.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de Limeil-Brévannes,  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                  Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1822

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 10 avenue de la République à Maisons-Alfort

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 10 avenue de la
République à Maisons-Alfort (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 10 avenue de la République à Maisons-Alfort (94), exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice
du Secteur Funéraire du Val-de-Marne, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ; 

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0068.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme  Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de  Maisons-Alfort,  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                            Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1823

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 8 rue du Temple à Sucy-en-Brie

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis 8 rue du Temple
à Sucy-en-Brie (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis 8 rue du Temple à Sucy-en-Brie (94), exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice du Secteur
Funéraire  du Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  les  activités
funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière  ;
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires,

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil,
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n°  20-94-0075.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme  Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de  Sucy-en-Brie  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                   Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1824

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 52 rue du Général de Gaulle à Villeneuve-Le-Roi

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire  de  l’établissement  dénommé  « PFG  -  SERVICES  FUNÉRAIRES »  sis  52  rue  du
Général de Gaulle à Villeneuve-Le-Roi (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement  de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA  OGF dénommé  « PFG-SERVICES  FUNÉRAIRES »,  
sis  52 rue du Général  de Gaulle  à Villeneuve-Le-Roi (94),  exploité  par Mme Natalie  FAURE,
Directrice  du Secteur  Funéraire  du Val-de-Marne, est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire les activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ; 
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ; 

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0129.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de  Villeneuve-Le-Roi  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                               Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration  si  un recours
administratif a été déposé.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

       ARRÊTÉ  n° 2020/1825

Portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire
de l’établissement de la SA OGF dénommé « PFG - Services Funéraires » 

sis 7 avenue Youri Gagarine à Vitry-sur-Seine (94)

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-19  à
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D.2223-34 à D.2223-39 (capacité et formation
professionnelle) et R.2223-40 à R.2223-65 (§ 2 – habilitation) ;

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative  à la prorogation des délais échus pendant
la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

VU le décret n° 2020-352 du 21 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ; 

VU  la  demande  adressée  le  7  février  2020,  complétée  le  17  février  2020,  par  Mme Natalie
FAURE, Directrice de Secteur Funéraire du Val-de-Marne de la société OFG SA sise 31 rue de
Cambrai à Paris 19ème (75) tendant à obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
funéraire de l’établissement dénommé « PFG - SERVICES FUNÉRAIRES » sis  7 avenue Youri
Gagarine à Vitry-sur-Seine (94) ;

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 15 décembre 2019 ;

VU les pièces annexées à la demande ; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise remplit  les conditions pour obtenir  le renouvellement de son
habilitation dans le domaine funéraire ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article  1er :  L’établissement  de  la  SA OGF dénommé  « PFG-SERVICES FUNÉRAIRES »,  
sis  7 avenue Youri Gagarine à Vitry-sur-Seine (94),  exploité par Mme Natalie FAURE, Directrice
du Secteur Funéraire du Val-de-Marne, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les
activités funéraires suivantes :  

- transport de corps avant mise en bière ;
- transport de corps après mise en bière ; 
- organisation des obsèques ; 
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- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;

- fourniture des corbillards ;
- fourniture des voitures de deuil ; 
- fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

- Activités en sous-traitance     : 

- soins de conservation.

Article 2  :  Le numéro de l’habilitation est le n° 20-94-0073.

Article  3 :  Pour  les  prestations  fournies  en sous-traitance,  il  appartient  au bénéficiaire  de la
présente  habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  en  sous-traitance  sont  bien
habilitées pour les activités concernées et remplissent les conditions de capacité professionnelle.

Article 4 :  Cette habilitation est délivrée  pour  6 ans jusqu’au 19 mars 2026. Sur demande de
l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  qu’elle  n’arrive  à  échéance,  ladite  habilitation  sera
renouvelée si les conditions requises sont remplies.

Article 5 : La Secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
Mme  Natalie  FAURE,  responsable  de  l’établissement,  et  au  Maire  de  Vitry-sur-Seine,  pour
information.

                                                                                          Fait à Créteil, le 7 juillet 2020

                                                                                      Pour le Préfet et par délégation
                                                                                  La Directrice de la Citoyenneté et de la Légalité

                                                                                                                   SIGNE

                                                                                                         Christille BOUCHER

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,
soit hiérarchique, auprès du ministre de l’intérieur, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L’absence de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite.

Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal
Administratif  de Melun dans un délai de 2 mois à compter de la notification ou de la publication du
présent  arrêté ou dans le  délai  de 2 mois à partir  de la  réponse de l’administration si  un recours
administratif a été déposé.
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PREFET DU VAL DE MARNE

ARRÊTÉ N°  2020/2161

 portant habilitation de la société EMPRIXIA pour établir le certificat de conformité 
requis avant l’ouverture au public d’un équipement commercial bénéficiant d’une AEC. 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite ; 

VU le code de commerce et notamment ses articles L 752-6, R 752-6-1 à R752-6-3 ;

VU la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Evolution  du  Logement  de  l’Aménagement  et  du
Numérique (ELAN) ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN, Préfet du Val-de-Marne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2020/475  du  17  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame Cécile
GENESTE, Sous-Préfète chargée de mission, Secrétaire Générale Adjointe de la préfecture du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et  des finances du 28 juin 2019 fixant  le  contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l’article L 752-23
du code de commerce ;

CONSIDÉRANT  la demande d’habilitation présentée  par la société  EMPRIXIA située 61 Boulevard Robert
Jarry au Mans, pour établir le certificat de conformité requis avant l’ouverture au public d’un établissement
commercial bénéficiant d’une autorisation d’exploitation commerciale pour le département du Val-de-Marne ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale Adjointe ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La société EMPRIXIA située 61 Boulevard Robert Jarry – 72000 Le Mans est habilitée pour le
département du Val-de-Marne pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l’article L
752-23 du code de commerce.

ARTICLE 2 : le numéro d’habilitation est le 2020/94/CC/6.

ARTICLE 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de sa notification.

ARTICLE  4     :   L’habilitation  peut  être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les  conditions
d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R.752-44-2.

.../…
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ARTICLE 5 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de  deux mois  courant  à  compter  de  sa
notification :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne ;

• d’un recours hiérarchique auprès du Ministère de l’Intérieur ;

• d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Melun.

ARTICLE 7     :   Madame la Secrétaire Générale Adjointe de la préfecture est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié au demandeur.

Créteil, 29 juillet 2020

Signé pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale Adjointe ,
Cécile GENESTE











PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01792 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP884569070

Siret 88456907000011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 1er juillet 2020 par Mademoiselle Angela NKONGOLO BENNY en qualité
de responsable, pour l'organisme RESULTATS FAVORABLE dont l'établissement principal est situé 14 villa
de l'Entente 94380 BONNEUIL SUR MARNE et  enregistré sous le N° SAP884569070 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 1er juillet 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01793 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP882095813

Siret 88209581300011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 30 juin 2020 par Madame Annabelle Mathey en qualité de Gérante, pour
l'organisme  Sport  N'Go dont  l'établissement  principal  est  situé  47  rue  Marcelin  Berthelot  94140
ALFORTVILLE et enregistré sous le N° SAP882095813 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 30 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01794 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP884129875

Siret 88412987500016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  21  juin  2020  par  Monsieur  FRANK  CHAVINIER  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme FRANK CHAVINIER dont l'établissement principal est situé 1 AVENUE DES
PLATANES 94340 JOINVILLE LE PONT et enregistré sous le N° SAP884129875 pour les activités suivantes
:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 21 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01795 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP850068479

Siret 85006847900011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  22  juin  2020  par  Mademoiselle  ANAIS  HOUDAYER  en  qualité  de
Gérante, pour l'organisme Clean & Shine Particuliers dont l'établissement principal est situé 12, rue Danielle
Casanova  94490 ORMESSON SUR MARNE et  enregistré  sous  le  N°  SAP850068479  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 22 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ur94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01796 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP882292345

Siret 88229234500015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 31 mai 2020 par Mademoiselle Bintou Fane en qualité de responsable,
pour l'organisme FANE HOME SERVICES dont l'établissement principal est situé 6,Cité Verte 94370 SUCY
EN BRIE et enregistré sous le N° SAP882292345 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

mailto:idf-ur94.sap@direccte.gouv.fr


Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le  31 mai  2020,  est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01797 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP844018762

Siret 84401876200014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 3 juin 2020 par Mademoiselle Sarah Bouharket en qualité de responsable,
pour l'organisme Sarah Bouharket dont l'établissement principal est situé 8 bis avenue du général leclerc 94600
CHOISY LE ROI et enregistré sous le N° SAP844018762 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 03 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01798 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP883906638

Siret 88390663800019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 10 juin 2020 par Monsieur Matteo Garre en qualité de responsable, pour
l'organisme  GARRE  MATTEO  dont  l'établissement  principal  est  situé  18  rue  Pierre  Brossolette  94110
ARCUEIL et enregistré sous le N° SAP883906638 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 10 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01799 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP883909988

Siret 88390998800015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  13  juin  2020  par  Mademoiselle  ELODIE  GUALTER  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  GARDE  D'ENFANTS  dont  l'établissement  principal  est  situé  8  VOIE
GEORGES  VALLEREY  94000  CRETEIL  et  enregistré  sous  le  N°  SAP883909988  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 13 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01800 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812419901

Siret 81241990100028

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 11 juin 2020 par Madame Melisa Lara ENGLERT URRUTIA en qualité de
responsable, pour l'organisme ENGLERT URRUTIA MELISA LARA dont l'établissement principal est situé
19 Avenue du Bel Air  94100 ST MAUR DES FOSSES et  enregistré sous le N° SAP812419901 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 11 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01801 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP883952939

Siret 88395293900014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 21 juin 2020 par Mademoiselle Lily LE VAN QUANG en qualité de
responsable, pour l'organisme LE VAN QUANG LILY dont l'établissement principal est situé 1 Rue des Ormes
94120 FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP883952939 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 21 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01802 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP810001982

Siret 81000198200018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 24 avril 2020 par Madame Emmanuelle LAFFON en qualité de gérante,
pour l'organisme ADOMIS dont l'établissement principal est situé 81 avenue Barbès 94100 ST MAUR DES
FOSSES et enregistré sous le N° SAP810001982 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)



•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (94)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (94)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (94)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (94)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020



L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01803 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP883516643

Siret 88351664300011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 11 juin 2020 par Madame ELINA MALIE en qualité de responsable, pour
l'organisme MALIE ELINA dont l'établissement principal est situé 17 Quai Louis Ferber 94360 BRY SUR
MARNE et enregistré sous le N° SAP883516643 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 11 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

  

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01804 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP528511637

Siret 52851163700027

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  11  juin  2020  par  Monsieur  Tony  François  Eugène  en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme TONY FRANCOIS dont  l'établissement principal  est  situé 9 rue du port  à
langlais 94140 ALFORTVILLE et enregistré sous le N° SAP528511637 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 11 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

   

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/ 01805 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP883027625

Siret 88302762500010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 21 mai 2020 par Monsieur CHEICK TIDIANE CAMARA en qualité de
responsable,  pour l'organisme AID DOMI dont  l'établissement principal  est  situé 7 rue des frères lumière
94260 FRESNES et enregistré sous le N° SAP883027625 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le  21 mai  2020,  est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01806 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP522333061

Siret 52233306100045

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité  départementale  du  Val-de-Marne  le  4  juillet  2020  par  Monsieur  Benjamin  Sick  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme 1 Besoin 1 Service dont l'établissement principal est situé 4 rue Mercière 94470
BOISSY ST LEGER et enregistré sous le N° SAP522333061 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions



de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 04 juillet 2020, est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2020/01807 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834240814

Siret 83424081400022

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité  départementale  du  Val-de-Marne  le  29  juin  2020  par  Madame  Asmaa  GAUTHIER  en  qualité  de
Directrice, pour l'organisme RESIDENCE LES ESSENTIELLES VINCENNES dont l'établissement principal
est situé 6 AVENUE PIERRE BROSSOLETTE 94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP834240814
pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)



•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 29 juin 2020,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises
Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Récépissé n° 2020/01808 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP501008536

Siret 50100853600010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité départementale du Val-de-Marne par Madame FATIMA BOUSSETTAOUI en qualité de responsable,
pour l'organisme CHOIX + dont l'établissement principal est situé 34 rue Emile Zola 94600 CHOISY LE ROI
et enregistré sous le N° SAP501008536 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)



Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (94)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (94)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

Emploi Economie

Virginie RUE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 



DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 
de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


   
   

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Arrêté n° 2020/01809 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP810001982

Siret 81000198200018

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 6 juillet 2015 à l'organisme ADOMIS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 24 avril 2020 et complétée le 29 mai 2020, par 
Madame Emmanuelle LAFFON en qualité de gérante ;

Vu l'avis émis le 19 juin 2020 par le président du conseil départemental du Val-de-Marne

Le préfet du Val-de-Marne,

Arrête :

Article  1  er  

L'agrément de l'organisme ADOMIS, dont l'établissement principal est situé 81 avenue Barbès 94100 ST MAUR
DES  FOSSES  est  accordé  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  du  6  juillet  2020.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (94)



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article  4

Le  présent  agrément  pourra  être  retiré  si  l'organisme  agréé  :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9  du  code  du  travail.
-  ne  respecte  pas  les  dispositions  légales  relatives  à  la  santé  et  à  la  sécurité  au  travail,
-  exerce  d'autres  activités  que  celles  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article  5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article  6

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie -  direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands,  6 rue Louise Weiss,
75703  Paris  cedex  13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant  Tribunal  Administratif  de  Melun,  43  rue  du  Général  de  Gaulle  77000  Melun.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le  site  internet  www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Créteil, le 06 juillet 2020

L’adjointe au responsable du Pôle Entreprises

http://www.telerecours.fr/


Emploi Economie

Virginie RUE



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA N°2020-0519

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section
de la RD86, rue des Mèches, avenue de Verdun, et rue du Pont de Créteil, entre la rue de Mesly et la
rue du Chemin Vert, dans les deux sens de circulation, sur les communes de Créteil et de St Maur des
Fossés.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne hors classe ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969  réglementant  l’usage  des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du 24 novembre 1967 modifié  relatif  à  la  signalisation des routes et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale
des ponts, des eaux et des forêts ;

1/4



Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet  du Val-de-Marne donnant
délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA-Idf n°2020-1190 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu la demande du conseil départemental (service territorial Est) du 21/07/2020 ;

Vu l’avis  de  monsieur  le  directeur  territorial  de  la  sécurité  de  proximité  du  Val-de-Marne  du
17/07/2020;

Vu l’avis de monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de monsieur le maire de Créteil du 16/07/2020;

Vu l’avis de la RATP du 08/07/2020;

considérant que la RD86 (avenue de Verdun) et la RD19 (avenue Pierre Brossolette), à Créteil, sont
classées dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

considérant les travaux de rénovation de la couche de roulement sur l’avenue de Verdun (RD86)
nécessitant des restrictions de la circulation entre la rue de Mesly et la rue du Chemin Vert, dans les
deux sens de circulation, et sur l’avenue Pierre Brossolette (RD19) depuis la rue de Joly jusqu’au
carrefour de l’Eglise, sens Créteil / Maisons-Alfort, à Créteil et à St Maur des Fossés ;

considérant la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section précitée de la RD
86 et de la RD19, en raison des dangers que cela  représente,  tant  pour les usagers que pour les
ouvriers travaillant sur le dit chantier ;

sur proposition de  madame la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er
A  compter  du  3  août  2020  jusqu’au  12  août  2020,  durant  6  nuits  de  20h00  à  06h00,  les
entreprises :
CULLIER (43 rue du Moulin Bateau 94380 Bonneuil sur Marne), 
EIFFAGE TRAVAUX PUBLIC IDF (5 rue du Bois Cerdon 94460 Valenton), 
AGILIS (8 rue Jean Pierre Timbaud 95190 Goussainville), 
RBMR (127 rue René Legros 91600 Savigny sur Orge), leurs sous-traitant et les concessionnaires,
réalisent, des travaux de rénovation de la couche de roulement sur l’avenue de Verdun (RD86), entre
le carrefour de l’Eglise et le pont de Créteil, sens Créteil / St Maur des Fossés, à Créteil. 
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ARTICLE 2
Ces travaux sur la RD86 nécessitent, les restrictions suivantes :

 Suppression de la piste cyclable sanitaire dans chaque sens de circulation, restitution de la 
voie à la circulation générale, déviation des cyclistes pieds à terre sur trottoir ou sur chaussée 
dans la circulation générale

 Neutralisation de la traversée piétonne au droit de la rue du Général Leclerc, déviation des 
piétons par les traversées existantes au droit du carrefour de l’Eglise

 Neutralisation à l’avancement des travaux des traversées piétonne, déviation des piétons par 
traversées existantes gérées par hommes trafic à l’avancement des travaux

 Accès chantier (entrée / sortie) gérés par homme trafic pendant les horaires de travail
 Accès des services d’urgences et accès principale de l’hôpital Intercommunal maintenus en 

permanence ou déviés lors des nuits du 4 et 5 août

Sens St Maur des Fossés / Créteil      20h00/06h00     :  
 Neutralisation de la voie de gauche et des tournes à gauche entre la rue de l’Ecluse et le 

carrefour de l’Eglise, déviation mises en place pour l’ensemble du quartier du centre ancien 
par l’avenue Pierre Brossolette (RD19), rue de Joly et différentes rues communales en 
fonction de la rue impactée (ci-joints plan de déviations)

 Neutralisation du mouvement de tourne à gauche de la rue du Port en direction de St Maur 
des Fossés, les véhicules sont déviés par la direction vers Créteil

 Maintien de la voie du TVM et des bus

Sens Créteil / St Maur des Fossés 21h00/06h00     :  
 Neutralisation de la voie de droite et la voie du TVM entre la rue de Mesly et l’avenue Pierre 

Brossolette (RD19)
 Neutralisation de la voie de droite de l’avenue Pierre Brossolette (RD19) depuis la rue de Joly

jusqu’au carrefour de l’Eglise sens Créteil / Maisons-Alfort
 Fermeture des voies de circulation (RD86) et de la voie du TVM entre l’avenue Pierre 

Brossolette (RD19) et le boulevard de Créteil (RD118)
 Déviation de la circulation, du TVM et des bus RATP sur la voie de circulation en sens 

inverse neutralisée et sécurisée jusqu’à la rue Sainte Marie où ils intègrent la voie du TVM 
jusqu’à la limite avec St Maur des Fossés où ils réintègrent la circulation normale

 Neutralisation ou report des arrêts bus en accord avec la RATP
 Fermeture des accès (entrée / sortie) aux rues Dr Plichon, Paul François Avet, de la Prairie, et 

Allée Centrale 
 Déviations mises en place pour l’ensemble du quartier du centre ancien par l’avenue Pierre 

Brossolette (RD19), rue de Joly et différentes rues communales en fonction de la rue impactée
(ci-joints plan de déviations)

 Fermeture à l’accès de la rue de Port, pour y accéder les véhicules doivent faire le tour et 
revenir sur la RD86 sens St Maur des Fossés / Créteil 

ARTICLE 3 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 4 :
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie durant la
période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des
travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave à l'exécution de ceux-ci, d'autre part. Le
non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilée à un stationnement gênant au sens de
l'article  417-10  du  Code  de  la  Route.  Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés
immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L.325 du
Code précité.
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ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose des panneaux, du balisage, des fermetures et de leurs entretiens, sont assurés par
le centre d’exploitation de Maisons-Alfort / STE / SEE1 et l’entreprise direct signa (133 rue Diderot
93700 Drancy), sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1, qui doivent, en outre prendre toutes les
dispositions  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation  et  le  balisage,
conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 6     
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels de
Police soit par les agents assermentés de la direction des transports de la voirie et des déplacements
du conseil départemental du Val-de-Marne et sont transmis aux tribunaux compétents. Ils peuvent
donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre II du Code de la
Route et notamment son titre 1.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois
à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors  être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9 
- Madame la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Monsieur le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- Le maire de Créteil,

sont chargés,  chacun en ce qui les concerne,  de l’exécution du présent arrêté  qui sera publié  au
recueil  des actes administratifs  de la  préfecture du Val-de-Marne et  dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 29/07/2020

    Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
       Le Directeur Régional et Interdépartemental 

     Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
         Chef du service de sécurité des transports

                    Paul WEICK
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA-IdF-N° 2020-0536

Modification de l’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0480  réglementant provisoirement la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons au droit du numéro 132-136 boulevard Maxime Gorki, dans
les deux sens de circulation – RD7 - à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne hors classe ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969 réglementant  l’usage  des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière  ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale  et  interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale de
l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;
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Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu la demande du conseil départemental service territorial ouest du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  Direction  des  Transports,  de  la  Voirie  et  des  Déplacements du  Conseil
départemental du Val de Marne ;

Vu l’avis de la directrice générale de la RATP du ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villejuif du 23/07/2020 ;

considérant que la RD7 à Villejuif est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 132-136 boulevard Maxime Gorki, dans les deux sens de circulation
- RD7 - à Villejuif afin de procéder au démontage d’une grue de chantier ;

sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0480 est modifié temporairement à compter du vendredi 31 juillet et
ce jusqu’au dimanche 9 août 2020.

ARTICLE 2     :  
Pour le démontage d’une grue, du vendredi 31 juillet à 21h00 au dimanche 2 août à 12h00,
ou à défaut du vendredi 7 août à 21h00 au dimanche 9 août à 12h00 ,  la circulation des
véhicules de toutes catégories est modifiée provisoirement selon les prescriptions suivantes :

 Neutralisation de la piste cyclable sanitaire dans les deux sens de circulation. Neutralisation de
la piste cyclable sur trottoir au droit des travaux. Les cyclistes cheminent pied à terre sur le
trottoir.

 Neutralisation  de  la  voie  de  circulation  générale  dans  le  sens  province/Paris.  Les  véhicules
circulent sur la piste cyclable sanitaire du sens province/Paris. 

 Neutralisation de la voie de circulation générale dans le sens Paris/province. La circulation est
basculée sur la voie de circulation générale du sens province/Paris préalablement neutralisée et
aménagée à cet effet.

 Modification de la signalisation lumineuse tricolore le temps de l’intervention.
 Le temps des opérations de levage, le trottoir  est  neutralisé et  la circulation des piétons est

déviée sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont et en aval des
travaux.

L’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0480 reprend ses droits à la fin des modifications susvisées.
Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche avant sans
manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée.
Les accès au chantier sont gérés au moyen d’hommes trafic pendant les horaires de travail.

ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
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quelconques sur les usagers de la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont  réalisés  par l’entreprise BOUYGUES BATIMENT, 1 avenue Eugène Freyssinet  –
78061 Saint Quentin en Yvelines cedex.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés  sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports, de la voirie et des déplacements – service territorial ouest) ou des services de police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- La présidente directrice générale de la RATP ;
- Le maire de Villejuif,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de
la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le : 29/07/2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF  N° 2020-0537

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au droit
du numéro 135 à 131 boulevard Maxime Gorki, dans le sens province/Paris – RD7 - à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne hors classe ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier
2021 ;

Vu la demande du conseil départemental du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du maire de Villejuif du 30/06/2020 ;

considérant que la RD7 à Villejuif est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

considerant la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories et des piétons au droit du numéro 135 à 131 boulevard Maxime Gorki, dans le sens
province/Paris - RD7 - à Villejuif afin de poursuivre la construction d’un immeuble de logements ;

sur  proposition de  la  directrice régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  

À compter du samedi 1er août 2020, et ce jusqu’au jeudi 31 décembre 2020, de jour comme de
nuit, la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée au droit du numéro
135 à 131 boulevard Maxime Gorki, dans le sens province/Paris – RD7 - à Villejuif, dans le cadre
de la construction d’un immeuble de logements.

ARTICLE 2     :  

Pour la dépose de glissière en béton, (GBA) pendant une demi-journée en fin de chantier :
 Neutralisation de la piste cyclable sanitaire au droit des travaux, avec balisage spécifique de

sécurité et maintien d’une file de circulation. Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir.
Les cyclistes cheminent pied à terre sur le trottoir.

 Neutralisation  de 5 places  de stationnement  au droit  des  numéros  135 à  131 boulevard
Maxime Gorki.

Pour le démontage d’une grue, pendant une journée durant la période du 3 au 6 août 2020,
la  circulation des  véhicules  de  toutes  catégories  est  modifiée  provisoirement  selon  les
prescriptions suivantes :

 Neutralisation du mouvement de tourne-à-gauche du boulevard Maxime Gorki vers la rue du
Moulin de Saquet. Les véhicules sont déviés par le boulevard Maxime Gorki et l’avenue
Louis Aragon.

 Neutralisation  de 5 places  de stationnement  au droit  des  numéros  135 à  131 boulevard
Maxime Gorki.

 Lors de l’accès ponctuel des poids lourds à la rue du Moulin de Saquet,  la circulation des
piétons et des cyclistes est arrêtée et gérée par hommes trafic.

2



Pour la poursuite des travaux de construction situés au droit du numéro 135 à 131
boulevard Maxime Gorki,  les  conditions  de  circulation  suivantes  et  les  restrictions  de
circulation nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit
du chantier :

 Neutralisation  de 5 places  de stationnement  au droit  des  numéros  135 à  131 boulevard
Maxime Gorki.

 Neutralisation partielle du trottoir au droit du chantier sur 40 mètres de long par pose de
palissades. Le cheminement des piétons est maintenu sur 1,40 mètre de largeur minimum et
est rendu accessible aux personnes à mobilité réduite en permanence.

 Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir.
 La voie de circulation de droite est affectée à une piste cyclable sanitaire.
 Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche

avant sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner
sur la chaussée. Les accès au chantier sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de
travail.

 Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de
circulation en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  

Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  la  vitesse  des  véhicules  au  droit  du  chantier  est  réduite  à
30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte
que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  

Les travaux sont réalisés par l’entreprise FERRACIN FRERES, 29 rue Emile Mabille – 08090
MONTCY NOTRE DAME.
Le balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire
–  édition  du  SETRA).  Chaque  entreprise  est  responsable  de  son  balisage  sous  contrôle  de  la
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

ARTICLE 5     :  

Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  

En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus,
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction
des transports, de la voirie et des déplacements – service territorial ouest) ou des ervices de police.
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ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois
à compter de sa notification.
Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  

- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- Le maire de Villejuif,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA-IdF-N° 2020-0538

Prorogation de l’arrêté DRIEA IdF N° 2019-0177 du 11 février 2019 réglementant provisoirement la
circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au droit du numéro 124 à 128 boulevard
Maxime Gorki, dans le sens Paris/province – RD7 - à Villejuif.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet
du Val-de-Marne hors classe ;

Vu  l’ordonnance  générale  du  1  juin  1969 réglementant  l’usage  des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière 

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale  et  interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale de
l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;
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Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu  l'avis  favorable  de  la  direction  des  transports,  de  la  voirie  et  des  déplacements du  conseil
départemental du Val de Marne ;

Vu l’avis du maire de Villejuif du 16/07/2020 ;

considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 124 à 128 boulevard Maxime Gorki, dans le sens Paris/province -  RD7 -
à Villejuif afin de poursuivre la construction d’un immeuble de logements ;

sur  proposition  de  madame le  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 5 août 2020, et ce jusqu’au 31 octobre 2020, de jour comme de nuit, la circulation des
véhicules de toutes catégories et  des piétons est modifiée au droit  du numéro 124 à 128 boulevard
Maxime Gorki, dans le sens Paris/province – RD7 - à Villejuif,  dans le cadre de la construction d’un
immeuble de logements.

ARTICLE 2     :  
Pour la  dépose  de  glissière  en  béton  armé  (GBA),  pendant  une  demi-journée  en  fin  de
chantier :

 Neutralisation  de  la  piste  cyclable  sanitaire  au  droit  des  travaux.  Neutralisation  de  la  piste
cyclable sur trottoir. Les cyclistes cheminent sur le trottoir pied à terre.

 Neutralisation partielle du trottoir au droit du chantier. Le cheminement des piétons est maintenu
sur 1,40 mètre de largeur minimum et est rendu accessible aux personnes à mobilité réduite en
permanence.

 Neutralisation de 3 places de stationnement et d’une place de stationnement « 2 roues » au droit
des numéros 124 à 128 boulevard Maxime Gorki.

Pour  la  poursuite  des  travaux  de  construction  situés  au  droit  du  numéro  124  à  128
boulevard  Maxime  Gorki,  les  conditions  de  circulation  suivantes  et  les  restrictions  de
circulation nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du
chantier :

 Neutralisation de 3 places de stationnement et d’une place de stationnement « 2 roues » au droit
des numéros 124 à 128 boulevard Maxime Gorki.

 Neutralisation  partielle  du  trottoir  au  droit  du  chantier  sur  40  mètres  de  long  par  pose  de
palissades. Le cheminement des piétons est maintenu sur 1,40 mètre de largeur minimum et est
rendu  accessible  aux  personnes  à  mobilité  réduite  en  permanence.  Des  GBA béton  sont
installées au niveau des bordures de fil d’eau afin de sécuriser le cheminement des piétons.

 Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir.
 La voie de circulation de droite est affectée à une piste cyclable sanitaire.
 Les camions devront accéder à l’emprise de chantier en marche avant et en sortir en marche

avant sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la
chaussée.

 Les accès au chantier sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.
 Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de

circulation en cours sur le même secteur.
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ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4     :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise RP CONSTRUCTION, 9-11 route de Chaubuisson – 77610
Fontenay Tresigny.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la DTVD/STO
100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés  sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports, de la voirie et des déplacements – service territorial ouest) ou des services de police.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- Le maire de Villejuif,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de
la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le  29/07/2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA N°2020-0540

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une section
de l’avenue du Général Leclerc (RD19) entre la rue du Gué aux Aurochs et la rue Paul Bert, dans le
sens Paris / province,  sur la commune de Maisons-Alfort.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de
préfet du Val-de-Marne hors classe ;

Vu  l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ; 

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 de monsieur le préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du 29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu l’arrêté DRIEA n°2020-0476 du 6 juillet 2020 de Monsieur le préfet du Val de Marne portant
modification  des  conditions  de  circulation  des  véhicules  de  toutes  catégories  sur  une  section  de
l’avenue du Général Leclerc (RD19) entre la rue du Gué aux Aurochs et la rue Paul Bert, dans le sens
Paris / province à Maisons-Alfort du 6 au 31 juillet 2020 ;

Vu la demande du conseil départemental service territorial Est du 24/07/2020 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 23/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du maire de Maisons-Alfort du 21/07/2020 ;

Vu l’avis de la RATP du 23/07/2020 ;

considérant que  la  RD19,  avenue  du  Général  Leclerc,  à  Maisons-Alfort,  est  classée  dans  la
nomenclature des voies à grande circulation ;

considérant la continuité des travaux de géothermie sur l’avenue du Général Leclerc (RD19) entre la
rue du Gué aux Aurochs et la rue Paul Bert, dans le sens Paris / province, à Maisons-Alfort ;

considérant la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section précitée de la
RD19,  en  raison  des  dangers  que  cela  représente,  tant  pour  les  usagers  que  pour  les  ouvriers
travaillant sur le dit chantier ;

sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   
A compter du 1er août 2020 jusqu’au vendredi 7 août 2020.
Les entreprises DALKIA (33 place des Corolles 92 099 Paris la Défense) et BIR (38 rue du Gay
Lussac 94430 Chennevières sur Marne) continuent les travaux de géothermie sur l’avenue du Général
Leclerc (RD19), entre la rue du Gué aux Aurochs et la rue Paul Bert, dans le sens Paris / province, à
Maisons-Alfort. 
Ces travaux sont réalisés pour le compte de la SMPDCMA : 15 bis rue Parmentier 94700 Maisons-
Alfort (maître d’ouvrage) et SERMET : 1 rue Séjourné 94000 Créteil (maître d’œuvre).

ARTICLE 2
Ces travaux sur la RD19 sont réalisés, balisage 24h/24h, selon les restrictions suivantes au 
droit du chantier :
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 Maintien de la voie de retournement du bus 
 Maintien du quai bus RATP 
 Neutralisation partielle (2 mètres de large) de la voie de droite pour création piste cyclable 

provisoire
 Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir
 Déviation des cyclistes sur la piste cyclable provisoire aménagée et sécurisée sur chaussée
 Neutralisation partielle du trottoir 
 Maintien du cheminement des piétons
 Maintien des traversées piétonnes

ARTICLE 3 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux.

ARTICLE 4 :
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie durant la
période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des
travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave à l'exécution de ceux-ci, d'autre part. Le
non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilée à un stationnement gênant au sens de
l'article  417-10  du  Code  de  la  Route.  Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés
immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues à l'article L.325 du
Code précité.

ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par l’entreprise BIR
sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1, qui doivent, en outre prendre toutes les dispositions pour
assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation  et  le  balisage,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

ARTICLE 6     
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(direction des transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels de
police soit par les agents assermentés de la direction des transports de la voirie et des déplacements
du conseil départemental du Val-de-Marne et sont transmis aux tribunaux compétents. Ils peuvent
donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre II du Code de la
Route et notamment son titre 1.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
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Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  d'un  recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit
alors  être  exercé  dans  les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d'un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9 
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- La présidente directrice générale de la RATP ;
- Le maire de Maisons-Alfort ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée à monsieur le
général commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris.

Paris, le 29/07/2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PREFECTORAL DRIEA IdF N°2020-0573

Portant modification temporaire des conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes
catégories, entre le n° 105 et le n°143 du boulevard de Strasbourg (RD86) à Nogent sur Marne, dans les
deux sens de circulation.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du
Val-de-Marne hors classe ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des
ponts, des eaux et des forêts ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2019-2432 du 5 août 2019 du le préfet du Val-de-Marne donnant délégation de
signature à madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et de
l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du  29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale de
l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la demande du conseil départemental service territorial Est du 29/07/2020 ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 21/07/2020 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne du 22/06/2020 ;

Vu l’avis du maire de Nogent-sur-Marne du 02/07/2020

Vu l’avis du maire de Fontenay sous Bois du 18/06/2020

Considérant que  la  RD86  à  Nogent-sur-Marne  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que l’arrêté n°2019-0010 du 3 janvier 2019 est terminé depuis le 30 mai 2020 ;

Considérant  que  les  entreprises  BJF  (59,  rue  du  tir  –  77500  Chelles),  MATEBAT  (2,  route  de
Lacourtensourt – 55124 Fenouillet), MONTAGRUES (76, avenue du vieux Saint-Denis – Gennevilliers)
BIR (28, rue gay Lussac – Chennevières-sur-Marne et les sous-traitants et  concessionnaires, doivent mettre
en œuvre des restrictions de circulation et de stationnement boulevard de Strasbourg (RD 86) entre le 105
et le 143, boulevard de Strasbourg, à Nogent-sur-Marne ;

Considérant  que le chantier de construction nécessite un délai complémentaire pour le démontage de la
grue, les travaux de raccordement ENEDIS et la finition des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er 
Les conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories empruntant  le  boule-
vard de Strasbourg (RD86) entre le 105 et le 143,  sont modifiées et réglementées dans les conditions pré-
vues aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

ARTICLE 2

A compter de la date de signature jusqu’au 30 novembre 2020, les dispositions suivantes sont mises en
place :

Pour le retrait de la palissade et de la base vie, pendant une durée de 2 jours, en fin de chan -
tier :

 Neutralisation du trottoir ;
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 Cheminement des piétons sur le trottoir opposé par les passages piétons existants ;
 Mise en place d’un alternant manuel ;

Pendant toute la durée du chantier : 
 Les arbres devront être protégés avec des palettes et non par des fourreaux ;
 Une aire de lavage doit impérativement être mise en œuvre pour maintenir la propreté du boulevard

de Strasbourg ;
 Neutralisation de 7 places de stationnement entre le 114 et le 120, boulevard de Strasbourg ;
 Neutralisation partielle du trottoir pour la mise en place d’un tunnelier renforcé ;
 Gestion des entrées et sorties de chantier par homme-trafic ;
 Une zone de stockage des camions est mise en place sur la file de droite du sens Fontenay/Nogent

au droit du Rond-Point du Maréchal Foch, sur toute la longueur de la demie lune ;
 Aucun véhicule en stationnement ou en attente au droit du chantier ;

Pour le démontage de la grue, soit 1 à 2 jours (samedi et éventuellement dimanche si besoin) les
week-ends du 1er-2 août 2020 ou 8-9 août 2020, selon les conditions météorologiques entre 7h30 et
20h00 : 

 Fermeture totale à la circulation du boulevard de Strasbourg entre le boulevard Georges V et la rue
Anquetil ;

Mise en place de déviations dans le sens Paris/Province par le boulevard Georges V, la rue Bir Ha-
kein, le boulevard du 25 août 1944, l’avenue de Neuilly (Fontenay sous Bois), la rue Gabriel Lacas-
sagne et le boulevard de Strasbourg ou par le boulevard Galliéni, les rues Théodore Honoré, Anque-
til, Raymond Josserand et rond point Maréchal Foch.

Dans le sens Province/Paris déviation par le rond point Maréchal Foch, la rue Gabriel Lacassagne,
l’avenue de Neuilly (Fontenay sous Bois), le boulevard du 25 août 1944, la rue Bir Hakein et le
boulevard Georges V ou par les rues de l’Ardillière, de Plaisance, des héros Nogentais et le boule -
vard Galliéni :

 Neutralisation du trottoir ;
 Cheminement des piétons sur le trottoir opposé par les passages piétons existants ;
 Neutralisation du stationnement entre le boulevard Galliéni et la rue Odile Laurent ;
 Présence d’Hommes trafics ;
 Maintien de l’accès riverain géré par Hommes trafics ;

Pour réaliser les travaux ENEDIS, pendant 15 jours entre le 3 et le 19 août ou en cas d’intem-
péries le 24 août et le 9 septembre 2020:

 Mise en place d’un alternat manuel ;
 Neutralisation partiel du trottoir avec maintien du cheminement des piétons en toute sécurité ;
 Neutralisation du stationnement entre le boulevard Galliéni et la rue Odile Laurent 

Des arrêtés communaux viendront compléter cet arrêté pour les déviations via les voiries communales.

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit du chantier.

ARTICLE 4
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité  liées  au bon déroulement des  travaux d'une part,  et  afin  de ne pas  constituer  une entrave au
déroulement de ceux-ci d'autre part. Le non-respect de cette interdiction sera assimilé à un stationnement
gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.

Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière
dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

3/4



ARTICLE 5
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces dispositions.
La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par l’entreprise BJF
(sous le contrôle de la DTVD/STE),  qui doit  en outre prendre toutes  les dispositions nécessaires  pour
assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation,  le  balisage  et  l’éclairage  des  lieux,
conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise  en œuvre est  conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle  sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction
des transports de la voirie et des déplacements / service territorial est) ou des services de police.

ARTICLE 7
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels en charge, et
sont  transmises  aux  tribunaux  compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de  poursuites,
conformément aux dispositions du Livre I du code de la route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Les
recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans
les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité  compétente,  le  silence  de
l'administration  pendant  un  délai  de  deux  mois  suivant  la  réception  d’un  recours  administratif  valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- Le maire de Nogent-sur-Marne ;
- Le maire de Fontenay-sous-Bois ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la
brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris le 29/07/2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 

Impression : service reprographie de la Préfecture
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